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      Introduction

Pourquoi consacrer un ouvrage à la vie quotidienne des entreprises et dans les entreprises en ce début de siècle ? Parce qu’il me semble y avoir une certaine urgence à le faire, tant les discours tenus par et sur ces organisations reflètent peu la réalité concrète.

Un discours idéologique

D’un côté, celui des entreprises elles-mêmes, notamment quand elles s’adressent à leurs salariés : ce discours devient rapidement abstrait, codifié et pour tout dire idéologique. C’est en effet une grande surprise pour l’observateur extérieur de constater chaque jour le rapport pour le moins compliqué que ces organisations ont avec la réalité. Celle-ci, dans sa complexité, fait peur parce qu’elle ne correspond pas à ce que l’on souhaiterait qu’elle soit. Son appréhension est donc « filtrée » par le biais d’un vocabulaire convenu, codé, un ensemble de mots, de notions parfois très vagues qui sont d’autant plus rituellement acceptées par les acteurs qu’elles ont un rapport bien lointain avec leur propre réalité.

Ainsi va-t-on parler de « valeurs », sans se soucier outre mesure de s’assurer qu’elles correspondent bien à des comportements effectifs et récurrents et donc que l’on a mis en place les systèmes de gestion (les fameuses « politiques RH ») qui servent à les générer ; on va édicter des chartes présentant des « principes de management », vision idéalisée – ou plus simplement « marketing » destiné à l’extérieur – qui n’a que peu de rapports avec l’action quotidienne des uns et des autres. Bref, les contraintes effectives de l’action collective, la dimension essentiellement systémique de celle-ci sont niées au profit d’affirmations volontaristes ou, pire, de notions qui rejettent sur les comportements individuels la responsabilité de ce qui ne résulte en fait que de l’incompréhension que les uns et les autres ont de la marche réelle d’un ensemble humain.

Cela n’a évidemment qu’un temps ! C’est ce qui me fait dire par exemple – mais ce n’est qu’une illustration – que tel ou tel mot « icône » du management moderne a de bonnes chances de disparaître aussi vite qu’il est apparu et que cela n’émouvra personne. Ainsi, je ne donne pas cher de l’avenir des notions de « leader » et de « leadership ». Voilà pourtant des mots qui sont aujourd’hui mis à toutes les « sauces managériales ». Pas un programme de formation de cadres digne de ce nom qui ne soit « leadership for… ». Pour les consultants, « coachs » et autres spécialistes, c’est une mine d’or ! Mais, à y regarder de près, on s’aperçoit vite que le « leader » est d’autant plus mis en avant que la complexité de l’action collective est mal maîtrisée. Or, précisément, cette responsabilité, celle de maîtriser l’action collective, est celle des « chefs » qui, confrontés à la difficulté d’y faire face, forment leurs subordonnés à l’exercice du leadership en espérant que les qualités des individus compenseront l’absence d’un raisonnement construit sur le fonctionnement des organisations humaines. Quelle meilleure illustration peut-on en trouver que les déboires de la gestion de projet, un peu partout, dans l’industrie automobile ou chez les sous-traitants de cette industrie en particulier. Fonctionner « en mode projet » (ah ! délice du langage managérial), c’est décider que pour composer un produit ou une « solution », il faut réunir de façon transversale des acteurs qui jusque-là travaillaient – en paix ! – dans leurs « silos », les « métiers » comme disent les Français. En somme, on en « dé-verticalise » un certain nombre et on les fait travailler de façon horizontale, sous la direction (le leadership) d’un « chef de projet ». Et on compte effectivement sur les capacités managériales de ce dernier pour mener à bien ce projet. Cela traduit une paresse intellectuelle qui envahit aujourd’hui la vie des entreprises et qui est sans doute la contrepartie de la pénibilité croissante du travail. On espère que les qualités personnelles de celui qui a en charge cette façon particulière de travailler suffiront à assurer le succès de l’opération. Ce n’est bien sûr pas le cas et le résultat le plus tangible est de rendre toujours plus difficile de trouver des volontaires pour assumer cette fonction de « chef de projet ». Car il ne s’agit pas bien entendu d’une vague question de leadership. Ce n’est pas non plus un problème « technique » (technique de gestion de projet). Ce qui est en cause, c’est la nature du pouvoir réel dont dispose ce chef de projet par rapport aux « lignes métier ». Nous quittons ici la rhétorique managériale pour entrer dans la connaissance de base de ce qui fait le fonctionnement des organisations. Résumons : si ce fameux chef de projet ne « contrôle » rien d’important pour les acteurs alloués à son projet, il n’a aucun pouvoir et n’obtiendra pas grand-chose d’eux sauf à négocier pied à pied leur bonne volonté. Vu sous l’angle managérial, il ne sera pas un bon leader. Si au contraire l’évolution de carrière ou tout ou partie de la rémunération variable de ceux qui sont affectés au projet dépend de celui qui en a la charge, alors peut-être a-t-il quelque chance de succès. Ce n’est pas le leadership individuel qui est en cause, mais plutôt les ressources organisationnelles attribuées aux acteurs impliqués. Pour faire simple, c’est une question de relations de pouvoir. Le monde de l’entreprise devenant de plus en plus dur – ce que chacun peut constater et dont j’expliciterai les causes tout au long de ce livre –, ces « dérives intellectuelles », par ailleurs culpabilisatrices pour les individus qui les subissent et déresponsabilisantes pour ceux qui les pratiquent, seront de moins en moins acceptées. Je parie qu’un des effets de la crise dans laquelle le monde est engagé depuis maintenant plus de trente ans sera de « tordre le bras » aux entreprises pour les amener à un peu plus de réalisme dans leurs façons de faire et dans le vocabulaire qu’elles emploient pour les expliciter. Nous verrons, dans la dernière partie, que certaines se sont déjà engagées dans cette voie qui est simplement celle de la sagesse.



Un discours théorique et abstrait

De l’autre côté, le discours des observateurs extérieurs n’est guère plus encourageant. Ils connaissent assez mal l’entreprise parce que la plupart du temps ils en ont une connaissance spontanée et/ou ordinaire1, faute d’un cadre d’analyse approprié. Les professeurs de business schools en particulier ont largement contribué à l’abstraction du discours managérial, sans que cela constitue une réelle surprise : ce sont ces mêmes institutions – et pour partie les grands cabinets de conseil anglo-saxons – qui rationalisent a posteriori les pratiques simplistes que l’on observe dans les entreprises. La glaciation des sciences sociales américaines qui sont à l’origine des « sciences » du management (des « disciplines » devrait-on dire2 !) depuis une quarantaine d’années n’y est pas étrangère ; devenues au mieux quantitatives et au pire normatives et prescriptives, elles aussi décrochent de la réalité, présentent des statistiques qui ne correspondent que de très loin à ce que vivent des acteurs auxquels par ailleurs elles expliquent ce qui devrait être à défaut de comprendre ce qui est.

Le sociologue doit avoir le courage de dire que les économistes – ceux qui s’intéressent au travail en particulier – ont largement contribué à un retour au réel dans la littérature sur l’entreprise3. Ce sont les thèmes du travail et de ce que l’on appelle les « risques psychosociaux4 » qui ont donné lieu aux ouvrages les plus convaincants. C’est d’ailleurs une occasion de souligner, avec une certaine naïveté peut-être, les effets de latence dans la prise en compte par les entreprises – mais aussi par les pouvoirs publics – des alertes répétées des spécialistes. La détérioration du travail, avec les conséquences parfois dramatiques que l’on sait, en est un exemple frappant. Sans doute y a-t-il là un effet de cercle vicieux : la littérature sur l’entreprise n’est, dans son ensemble, guère passionnante et de ce fait les avertissements sérieux et argumentés qui sont parfois lancés se perdent dans une masse informe alimentée par les éditeurs spécialisés qui voguent au mieux sur les effets de mode.



Les entreprises ne savent plus ce qu’elles font

Pourtant, c’est un nouvel avertissement que je voudrais lancer dans ce livre – avec l’espoir d’être entendu : les entreprises ont perdu ou sont en train de perdre le contrôle d’elles-mêmes. Au sens premier du verbe « savoir », elles ne savent plus ce qu’elles font, ce qui ne serait pas très grave si cela n’avait des conséquences directes sur leurs résultats, donc, in fine, sur la collectivité. Nous allons voir que cette perte de contrôle résulte d’un double mouvement que les organisations, qu’elles soient publiques ou privées, n’ont pas su maîtriser faute sans doute de l’avoir compris et faute aussi de comprendre ce qui se passe aujourd’hui. Résumons : il faut bien admettre que la période dite des « trente glorieuses » a favorisé, pour des raisons que nous avons développées par ailleurs5, une grande « paresse managériale ». Les entreprises ont laissé des pans entiers de leurs activités s’autonomiser, aussi bien certaines de leurs unités que le contrôle de leurs clients, ou la quantité réelle de travail fourni par leurs salariés. L’abondance des ressources, surtout de celles qui étaient prélevées sur le Sud6, a permis d’absorber ces dérives sans grandes difficultés, d’autant qu’elles étaient la condition d’une paix sociale très appréciée en période de croissance économique. Pour le dire autrement, durant cette période qui reste bénie dans notre mémoire collective, l’actionnaire a fait alliance avec ses salariés de tous niveaux (cadres, ouvriers, employés…), tant qu’il était possible de les « acheter » en faisant ce que les économistes appellent de la « marge avant », c’est-à-dire en dégageant du profit sur les consommateurs. Il est frappant de constater que cette « paresse » (ou l’exploitation de cette opportunité) a touché tous les secteurs de l’économie… y compris la production des vins de Bordeaux7 ! Mais c’est cette même « paresse » qui a permis l’éclosion de ce que nous avons appelé les « poches de sous-travail8 », réalité toujours présente mais occultée tant elle fait partie des non-dits tenaces de la vie de nos organisations9.

Lorsque les conditions sont devenues plus difficiles, à partir du premier choc pétrolier de 1974, il s’est avéré compliqué de continuer dans cette voie, consensuelle certes, mais dispendieuse à bien des égards. Il a donc fallu inverser le balancier et trouver les moyens de mettre sous contrôle ce que faisaient les uns et les autres. Dans le toujours aussi délicieux vocabulaire managérial, il a fallu mettre l’organisation « en tension » ; de façon plus sérieuse, on a vu apparaître l’« intégration » comme l’une des préoccupations majeures des responsables. À travers ce livre, je voudrais donc aussi expliciter ce que recouvre le terme finalement assez banal d’« intégration », mais surtout regarder de près les « outils » qui furent utilisés pour mettre tout le monde dans le droit chemin et, d’une certaine façon, siffler la fin de la récréation managériale. Laisser « filer » le travail, que ce soit par l’autonomie des uns ou par la faible productivité des autres, est une pratique contextuelle car liée à des circonstances économiques qui la rendent possible et celles-ci, dans l’histoire, ne furent pas si nombreuses. C’est d’ailleurs pourquoi ceux qui ont pu profiter au mieux de ce laisser-faire, les fonctionnaires par exemple, mais pas seulement, ont tenu à consacrer ce privilège dans des statuts, ce qui fut une façon de le « dé-contextualiser ». L’avenir ne semble pas devoir se prêter non plus au laisser-aller. La reprise en main devrait donc durer un temps encore – le temps nécessaire sans doute pour se rendre compte que les techniques employées ne sont guère efficaces –, voire s’accentuer. Cela est peu surprenant tant ce qui domine dans l’histoire des entreprises – et du monde – de Taylor à Orwell est plutôt la tentation de mettre les comportements sous cloche, sous contrôle. Pour ce faire et quel que soit le vocabulaire utilisé, on a eu recours aux techniques de coercition, même si ce mot ne saurait en aucun cas faire partie du vocabulaire orthodoxe. La coercition, c’est la production exponentielle de procédures – « process » ou « processus » –, de systèmes de « reporting » et d’indicateurs – les fameux « Key Performance Indicators » (KPIs) –, pour ne citer que les plus en vue. Pourquoi pas ? Le problème réside dans l’emballement du système, les stratégies d’accentuation de cette tendance auxquelles tous les niveaux de l’entreprise ont recours, afin de se mettre en accord avec le « référentiel dominant » de leur organisation. Mais, nous le verrons, le remède est pire que le mal et grâce à – ou à cause de – la grégarité managériale, les entreprises s’enfoncent dans un jeu perdant-perdant avec leurs salariés. Car ces techniques, si elles ne sont pas maniées de façon « raisonnable » dirais-je, faute de mieux pour le moment, sont celles qui produisent inquiétude, désarroi et souffrance chez ceux qui les « subissent ». Au lieu de « motiver » les salariés, de les amener à « s’engager » pour leur entreprise, elles provoquent retrait et rébellion active ou passive, phénomène qui est aujourd’hui bien identifié et analysé10. Plus l’entreprise cherche à les contrôler et à leur « mettre la pression », plus les salariés, cadres y compris, se réfugient dans des investissements alternatifs, la famille par exemple, qui viennent compenser la dureté du monde du travail.

Mieux : le délire des processus, des reportings et des indicateurs finit par recréer des zones de liberté pour les salariés tant ils deviennent contradictoires les uns avec les autres et laissent ainsi les acteurs libres de décider ce qu’ils doivent appliquer ou non. D’une certaine façon, les entreprises qui n’arrivent pas à maîtriser cette tendance à l’accentuation donnent parfois l’impression de tomber dans les pires travers qui furent de tous temps ceux de l’administration publique : il serait possible, en imposant des règles, de prévoir et de contrôler ce que font les acteurs et donc, dans le cas de l’administration, d’assurer une égalité de traitement de tous les citoyens (principe constitutif de nos démocraties)11 et, dans le cas de l’entreprise, de maîtriser son propre fonctionnement. On sait les résultats produits dans le monde administratif… qui devraient avoir, pour le secteur marchand, valeur d’avertissement. Ce livre expose aux entreprises la fausse piste sur laquelle la plupart d’entre elles se sont engagées, mais leur indique aussi la possibilité de faire autrement. Pour cela, il faut « voyager » en leur sein, non pas en touriste, mais en observateur capable de sortir de la « connaissance ordinaire » dont nous avons vu la limite. Ce voyage, nous allons l’entreprendre à travers une vingtaine de « cas » qui sont autant d’expéditions dans le monde des entreprises. Ils sont le reflet d’expertises que j’ai menées durant les cinq dernières années. Bien entendu, l’anonymat des organisations et des hommes a été respecté. Les lieux et parfois même les secteurs d’activité ont été modifiés. À cela deux raisons : d’une part, je suis tenu à une sorte de secret professionnel et j’ai d’ailleurs parfois signé un « engagement de confidentialité » ; d’autre part, j’ai garanti un strict anonymat aux quelque 800 personnes interviewées (et qu’à cette occasion je remercie chaleureusement) au fil de ces expertises. Pour rendre cette expédition plus vivante, plus parlante, je l’illustrerai d’extraits d’entretiens. Mais que l’on ne s’y trompe pas : les extraits d’entretiens viennent illustrer l’analyse. Ils ne s’y substituent pas. À défaut de le comprendre, on se condamne à confondre le fait et l’anecdote, ce qui est précisément le mal de la connaissance ordinaire. De même, j’éviterai de raconter des « bouts d’histoire » : si les cas illustrent des points précis, ils constituent un ensemble et c’est l’ensemble qui permet de comprendre les parties.

Il faut ajouter que la réalité que nous allons découvrir est diverse. Le monde de l’entreprise n’est pas un monde blanc ou noir. Il est souvent contradictoire, toujours plein de contrastes. Ainsi dans la même entreprise pourra-t-on identifier quelques-unes de ces fameuses « poches de sous-travail » à côté de zones de sur-travail parfois génératrices de désastres psychosociaux. La vie de ces organisations ne se prête donc pas à une lecture idéologique, du moins dans la grille de lecture qui est la nôtre, celle de la microsociologie. Au contraire, l’idéologie, celle du langage managérial en tout premier lieu, masque la réalité et, pour utiliser une expression qui eut son heure de gloire, elle empêche d’« écouter ». Or, précisément, l’objectif premier de ce livre c’est bien d’écouter les organisations et ceux qui y travaillent. Je dirai donc tout ce que j’ai vu, ce qui bien sûr ne veut pas dire que j’ai tout vu. J’espère simplement que les lunettes que j’utilise, qui sont celles de la sociologie des organisations, m’aideront à ne pas déformer les univers parfois surprenants que j’ai observés. Une dernière remarque : dans la quasi-totalité des cas, les entreprises ne font appel à moi que lorsque quelque chose « ne va pas ». Les temps sont loin où l’on demandait au sociologue de faire une étude « juste pour voir ». La conséquence immédiate c’est que ces monographies révèlent des problèmes (c’est l’objet de la demande) bien plus qu’elles ne donnent une image apaisée de la vie des entreprises. Telle est la règle du jeu. Néanmoins, dans la dernière partie, nous regarderons vivre des organisations qui ont su « faire autrement » et anticiper plutôt que subir les changements du monde dans lequel elles évoluent.







      
        Notes

        1. Christian Morel, « Le mal chronique de la connaissance ordinaire sur l’entreprise », Annales des Mines, 1992, p. 71-73.

        2. La caractéristique d’une science est de se bâtir sur le cumul des connaissances. Les disciplines du management – elles – évoluent au gré des modes passagères. Michel Crozier m’a dit un jour : « Le marketing est une science pauvre. » C’était déjà beaucoup.

        3. Voir par exemple : Philippe Askenazy, Les Désordres du travail. Enquête sur un nouveau productivisme, Paris, La République des idées/Seuil, 2004. Voir aussi les travaux de Jacques De Bandt, spécialiste d’économie industrielle, ou de Christophe Dejours, psychanalyste et psychiatre, titulaire de la chaire de psychologie du travail au CNAM. 

        4. Olivier Tirmarche, Au-delà de la souffrance au travail. Clés pour un autre management, Paris, O. Jacob, 2010.

        5. François Dupuy, Le Client et le Bureaucrate, Paris, Dunod, 1997.

        6. J’évoque ici l’inversion de la circulation des richesses dans le monde à partir du milieu des années 1970. Avant cette date, les pays occidentaux ont construit leurs « États providence » sur le faible coût des matières premières en provenance des pays du Sud. Aujourd’hui ces mêmes pays construisent leur développement sur des richesses qu’eux-mêmes prélèvent sur les pays du Nord, grâce à leur très faible coût de production.

        7. C’est la lecture que l’on peut faire du chapitre que consacre à cette question Hubert Bonin dans son ouvrage Les Tabous de Bordeaux, Bordeaux, Le Festin, 2010. Voir le chapitre V consacré au modèle économique des vins de Bordeaux.

        8. Voir « Le sous-travail, un fléau qui gangrène la société française », entretien publié par Les Échos du 23 mai 2009.

        9. Il faut souvent attendre que la Cour des comptes s’y intéresse (cas des contrôleurs aériens) pour que le phénomène vienne au grand jour avant d’être aussitôt recouvert du voile pudique du silence. C’est une véritable omerta qui règne sur ces questions. Et lorsqu’un « traître » les révèle de l’intérieur, la condamnation de la publication est unanime sans que jamais le contenu soit discuté. 

        10. Voir par exemple François Dupuy, La Fatigue des élites. Le capitalisme et ses cadres, Paris, La République des idées/Seuil, 2005 ; David Courpasson et Jean-Claude Thœnig, Quand les cadres se rebellent, Paris, Vuibert, 2008. 

        11. Selon Max Weber.

      

    

  
    
      PREMIÈRE PARTIE

Comment les entreprises ont perdu le contrôle d’elles-mêmes : les conséquences de la « paresse managériale »






    

  
    
      CHAPITRE I

On a laissé « filer » le travail

La notion de « paresse managériale » pourrait prêter à confusion : en matière de gestion des organisations, les hommes d’hier seraient-ils moins courageux ou moins conscients que ceux d’aujourd’hui ? La réponse est évidemment négative. Selon les époques, les « managers » opèrent dans des contextes économiques très différents, qui expliquent en grande partie les choix qu’ils sont amenés à faire. De la même façon, on ne peut dire qu’il y a eu depuis les années 1970 des gouvernements laxistes et des gouvernements vertueux : chacun s’est trouvé confronté à des contraintes plus ou moins exigeantes et a adapté en conséquence sa politique. Les jugements portés au jour le jour sur ces politiques relèvent quant à eux soit de la polémique soit des analyses a posteriori de leurs conséquences.

Les pratiques managériales obéissent à la même logique. Dès lors que les circonstances le permettent, les pratiques s’adaptent. Elles visent avant tout à réduire la conflictualité au sein de l’organisation beaucoup plus, en première instance, qu’à maximiser le gain escompté. Phénomène compréhensible dans la mesure où le premier élément (la réduction de la conflictualité) est perçu dans nos pays comme la condition de l’autre (la maximisation du gain). Paix sociale et « pas de vagues » sont les deux mamelles du développement économique en période de croissance.

Voilà pourquoi, aussi longtemps que cela fut possible (jusqu’aux années 1980 environ), les organisations ont poussé, parfois très loin, leur caractère endogène. Ce terme indique que dans la construction de l’organisation, de la façon dont on va demander aux acteurs de travailler, la priorité est donnée, consciemment ou inconsciemment, aux problèmes internes de cette organisation – qu’ils soient techniques ou humains – par rapport à ceux de l’environnement, des clients ou « usagers » en particulier.

On comprendra immédiatement que les administrations publiques sont « par nature » endogènes, dans la mesure où les règles et principes qui régissent leur action et la gestion de leurs personnels sont avant tout destinés à protéger leurs membres bien plus qu’ils ne le sont à « servir » leur environnement pertinent. Inutile de reprendre ici toute la littérature ni tous les exemples qui abondent sur ce sujet : il suffit de lire les rapports de la Cour des comptes, seule institution peu contestée lorsqu’elle soulève ces questions, pour appréhender l’ampleur du phénomène. On pourrait aussi se pencher sur les mécanismes d’allocation des ressources humaines dans l’Éducation nationale ou dans la police : un Premier ministre a suggéré un jour que l’on adapte les horaires des policiers à ceux des délinquants. Il avait tout compris du caractère endogène des organisations.

Les phénomènes d’externalisation

À cette notion est intimement liée celle d’« externalisation » que j’ai eu l’occasion d’explorer par ailleurs avec mon collègue Jean-Claude Thœnig12. Elle exprime un constat simple : les acteurs d’une organisation (ou d’un « système ») ont d’autant plus de chances d’aplanir leurs éventuelles divergences d’intérêts qu’ils en « externalisent » le coût sur leur environnement, le client ou l’usager. Ainsi les acteurs de l’administration publique – politiques, hauts fonctionnaires, agents, syndicats – peuvent-ils d’autant mieux s’entendre sur les conditions et les modalités de travail des uns et des autres que le coût de cet arrangement est externalisé vers la collectivité via la fiscalité ou les monopoles. En revanche – retour à la notion de contexte –, cet accord a de grandes chances de voler en éclats dès lors que la ressource publique se tarit, que les marchés s’ouvrent ou, comme on l’a constaté récemment, que les agences de notation commencent à faire les gros yeux.

Explorons plus avant la façon concrète dont se sont manifestées au quotidien ces deux notions d’endogénéité et d’externalisation.

En premier lieu, par une faible exigence quant à la quantité réelle de travail fourni et donc quant à la productivité de ce travail. On se souvient du titre d’un livre à succès – et objet de scandale –, Bonjour paresse13. Ce titre est trompeur car, compris au premier degré, il attribue aux acteurs eux-mêmes la responsabilité, la volonté même, d’un travail faiblement productif. J’aurais pour ma part préféré Bonjour laxisme, car le sous-travail résulte beaucoup plus d’un accord implicite entre les parties concernées que de la négligence ou la mauvaise volonté d’un seul d’entre eux. En somme, on a le travail qu’on mérite !
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